
CHANTIER 5 : Innovations technologiques et sociales, politiques de recherche :

 Quels enjeux pour le développement ?

Table ronde 2 –  29 janvier 2013  
Note de cadrage : les modes de production et de financements privés innovants au service du développement
1. Etat des lieux

Les deux dernières décennies ont vu les acteurs l’aide publique au développement (APD) réfléchir à la fois à l’efficacité de celle-ci et au ciblage vers des objectifs prioritaires tels que déclinés dans les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) dont la révision d’ici 2015 pourrait déboucher sur de futurs Objectifs pour le développement durable (ODD). La réalisation des OMD à horizon 2015 sera partielle, en particulier dans les Pays les Moins Avancés (PMA). Ce constat, dans un contexte financier contraint par la crise économique, encourage les acteurs publics du développement à rechercher de nouvelles solutions et synergies, complémentaires à l’action et aux financements publics. En parallèle, la prise de conscience des limites des modes de développement traditionnels et l’aspiration à des modes de croissance durables, équilibrés tant sur les plans économique que social et environnemental, ont donné naissance à de nombreuses initiatives portées par des acteurs privés, venus d’horizons différents, qui s’engagent auprès des bénéficiaires traditionnels de l’APD :
· Les ONG, opératrices traditionnelles de l’aide au développement et qui travaillent depuis longtemps autour de la structuration de filières, notamment agricoles, mènent des expérimentations autour de nouveaux modèles de développement intégrant les leviers de marché ;

· Les entreprises de l’économie sociale et solidaire (ESS) par leurs caractéristiques (utilité sociale, absence de but lucratif ou qui s’obligent à une lucrativité limitée et gouvernance démocratique) sont devenues des acteurs incontournables. Les coopératives, mutuelles, associations, fondations et entreprises sociales, qui constituent ce champ, placent l’individu au cœur de la démarche de développement et apportent, le plus souvent, des réponses au plus près des besoins locaux, appuyant l’émergence d’une solidarité citoyenne. C’est par exemple le cas des associations dans l’aide d’urgence, le commerce équitable, l’éducation, la santé, etc, et des banques coopératives, mutuelles et entreprises sociales, dans la micro-finance et micro-assurance ;

· Les entreprises, qu’elles soient multinationales ou PME, sortent ces dernières années des logiques de mécénat pour s’inscrire dans une double démarche. D’une part, la responsabilité sociale des entreprises (RSE) dessinée lors du sommet de Rio en 1992 s’incarne de plus en plus dans l’expérimentation de modèles inclusifs des populations vulnérables des pays du Sud comme consommateurs, producteurs, fournisseurs ou distributeurs. D’autre part, la recherche de nouveaux marchés et d’apprentissage business variés a poussé les entreprises à élaborer des stratégies dites « Base of the Pyramid » (BoP). Elles consistent à  créer une offre de biens et services destinée et adaptée aux besoins des quatre milliards de personnes situées à la base de la pyramide des richesses ;

·  Le monde de la finance, qu’il soit conventionnel (banques, fonds d’investissement) ou fasse partie de l’ESS (finance solidaire, banques mutualistes) a également investi le champ du développement et de la solidarité internationale, de la micro finance aux nouveaux véhicules d’investissement fléchés vers l’innovation sociale ou l’impact social positif.

Ces acteurs et leurs initiatives s’inscrivent dans des démarches d’innovation sociale, au sens où toutes permettent « des réponses nouvelles à des besoins sociaux nouveaux ou mal satisfaits dans les conditions actuelles du marché et des politiques sociales (ou de développement), en impliquant la participation et la coopération des acteurs concernés, notamment des utilisateurs et usagers »
. La dimension innovante peut concerner un produit ou service, un mode de production, de distribution et/ou d’accès au marché pour des populations qui en étaient éloignées ; elle peut également être organisationnelle, ces expérimentations étant en général le fait de collaborations entre différents types d’acteurs, ou comporter de nouveaux modèles et outils de financement. Comme toute innovation, elles passent par un processus en plusieurs phases : émergence, expérimentation, évaluation,  diffusion.

Les méthodes sont plurielles, mais il existe des convergences d’objectifs entre ces initiatives et l’aide publique au développement. Les agences de développement, multilatérales comme le PNUD avec son initiative GIMI (Growing Inclusive Markets Initiative lancée en 2009), ou nationales comme l’AFD (colloques et ateliers en 2012), sont actives. Elles multiplient les expérimentations avec les acteurs du marché, classiques ou de l’ESS. Dans un contexte de contrainte budgétaire croissante, il paraît pertinent d’encourager l'investissement de long terme et développer de nouveaux outils, de travailler à l’orientation des flux privés mais aussi de renforcer la mobilisation des Banques Multilatérales de Développement afin que, partout, l’innovation sociale, élément déterminant de ce nouveau modèle de développement économique inclusif, soit cultivée, encouragée, soutenue, partagée.
L’arrivée des entreprises et des entrepreneurs sociaux ainsi que des acteurs de la finance traditionnelle sur le terrain du Développement pose la question de la complémentarité et de la cohérence des actions vis à vis des territoires où ces initiatives se déploient. 

Les risques de la mise en concurrence ou des effets d’aubaine peuvent dans certains cas aller à l’encontre de l’émergence de modèles propres aux pays en développement, qui répondent à la réalité de leurs besoins. Investir dans le durable, c’est investir dans l’éducation, dans l’intelligence collective, qui s’exprime dans la recherche, y compris dans la recherche d’utilité sociale. Investir dans des savoir-faire faire dont les pays en développement auront besoin, et dont bien souvent ils seront à l’origine, pour inventer leur chemin vers le développement soutenable. Des initiatives existent, des plateformes d’échanges d’expérience, des transferts de connaissances, Nord-Sud, Sud-Sud, se développent avec l’aide d’institutions et d’acteurs privés internationaux, régionaux et locaux.  Cette mutualisation des savoirs et des savoir-faire apparaît comme une des clés alternatives au transfert de modèles sur des situations économiques, sociales, sociétales et environnementales endémiques.  

2. Les objectifs proposés pour la table ronde 

- le partage d’idées sur les constats et les définitions s’agissant des modes de production et de financements privés innovants (objectifs, critères, indicateurs d’impacts…), notamment portés par des structures de l’économie sociale et solidaire ou par l’engagement d’une responsabilité sociale d’entreprises classiques à but lucratif ; une première série de constats, non-exhaustive, est proposée ci-dessous afin d’amorcer la réflexion ;

- les propositions d’amélioration des synergies entre politiques publiques et initiatives privées en faveur du développement, ainsi qu’aux appuis institutionnels possibles à ces initiatives.

Deux séquences ciblées sur les approches BoP-RSE puis ESS précéderont un moment de synthèse. Les enjeux d’innovations financières peuvent relever de l’une ou l’autre séquence.
Les participants à la discussion sont invités à prendre position sur les questionnements suivants : 

· Quels sont les facteurs de succès des innovations sociales portées par les acteurs privés et/ou par des collaborations hybrides au service du développement ? quelles bonnes pratiques diffuser, en général et selon le type d’acteurs ou d’approche adoptée ?
· Quels sont les freins ou obstacles les plus fréquemment rencontrés par les porteurs de projets ?
· Quels moyens mettre en œuvre pour y remédier, et notamment, quel rôle pour la puissance publique ?  Certaines initiatives publiques de soutien à l’ESS peuvent-elles être répliquées dans le champ de l’aide au développement ? Mais aussi quels engagements spécifiques des entreprises dans leurs actions liées au développement ? 
· Comment co-construire les politiques de développement (mise à disposition des savoir-faire, échanges de bonnes pratiques, élaboration de référentiels communs ?

3. Premiers constats – premiers questionnements (non exhaustifs)

· ESS : L’Economie sociale et solidaire, qui met l’individu et le bénéfice pour la société et le territoire au cœur de sa démarche, apporte des réponses en matière de développement. 

· Comment se décline cette identité particulière dans les politiques de développement ?

· Faut-il, et si oui comment, favoriser cette forme innovante d’entreprises et de développement économique pour atteindre les objectifs partagés du développement ?

· Approches BoP : Le levier du  marché  utilisé par certaines approches « bas de la pyramide » permet-il d’inclure les populations les plus pauvres ? L’expérience montre, notamment dans les approches BoP ou de business inclusif portés par ONG et entreprises, que certaines populations, souvent les plus vulnérables et isolées, sont parfois trop éloignées du marché, que ce soit comme consommateurs ou producteurs. L’expérience montre également que les approches BOP touchent davantage les classes moyennes. 

· Est-ce une limite intrinsèque des modèles utilisant des solutions basées sur l’économie ? 

· Comment l’ESS résout-elle cette difficulté?

· L’approche « marché » s’inscrit dans un cadre économique (échanges de biens et services). .Pour promouvoir la durabilité dans le développement, elle doit être articulée et cohérente avec les stratégies globales de développement social et environnemental (accès à l’éducation, à la santé, biens publics mondiaux etc..). 

· Comment garantir l’objectif de développement social des projets économiques privés ? Peut-on imaginer une transparence forte des business modèles concernés ?

· Sous quelle forme et selon quels critères apporter cette garantie ?

· Comment combiner les compétences relevant des volets économiques et de développement humain pour des projets équilibrés et efficaces ? 

· Quelles incitations à intégrer les aspects environnementaux (finance carbone, par exemple) ?

· L’impact des modèles innovants est aujourd’hui encore mal documenté. C’est un sujet de réflexion entre pays développés et en développement. Les acteurs économiques privés de l’ESS le placent au cœur de leur modèle, sans toujours pouvoir le documenter précisément.

· Peut-on imaginer une méthode commune ou un référentiel commun de mesure de l’impact sociétal ?

· Les bénéficiaires des projets deviennent dans les approches d’inclusive busness et BoP de nouveaux producteurs, fournisseurs, distributeurs,  ou de nouveaux consommateurs.

· Comment les associer plus et mieux à la construction de ces modèles pour faciliter leur appropriation ?

· La question de la viabilité économique est particulièrement liée au cycle de l’innovation (émergence, stabilisation, évaluation et diffusion des modèles), elle interroge les politiques publiques de soutien.
· Quelles sont les phases les plus critiques, et quel accompagnement (financier, technique) par l’acteur institutionnel ? quelles phases privilégier : l’amorçage pour répartir la prise de risques ? le soutien à la Recherche et Développement ? L’étude de faisabilité ? Ou encore les phases de changement d’échelle ?

· Un marqueur important des approches ESS et de business inclusif ou BoP est sa difficulté de financement, du fait de ses spécificités ou d’une méconnaissance de ses modèles économiques par les institutions financières. 

· Comment soutenir le financement de l’innovation sociale au service du développement ?

· Comment travailler au niveau des institutions financières publiques pour financer les projets innovants, selon des critères correspondant aux orientations de la politique publique d’aide au développement ?

· Manque-t-on de mécanismes de garantie des investissements dans les projets d’innovation sociale, afin de partager une partie des risques (temps de retours, rentabilité moins favorables) ?

· Quels financements pour les études de faisabilité et d’évaluation d’impact socio-économiques des projets ?

· Des projets pour les financements : L’attention portée par les acteurs traditionnels de la finance pourrait –elle contribuer à créer une « bulle social business » ? De très nombreux fonds ont été créés récemment. La plupart d’entre eux font face aux mêmes problèmes : la difficulté à identifier des projets correspondant à leurs critères de sélection.

· Comment faire émerger plus de projets ? 

· Comment rendre visibles auprès des « investisseurs » les projets qui semblent les plus adaptés ?

· Comment permettre aux projets et à leurs porteurs d’atteindre les niveaux de maturité permettant l’accès aux financements ?

· Les financements innovants font de plus en plus la part belle à l’investissement.

· Quels équilibres et quels rôles combinés entre le don, la philanthropie, et l’approche demandant un retour sur investissement? 

· Entre solidarité et rentabilité, quels usages des grands modèles de financement ?

· La mobilisation des fonds des particuliers (épargne solidaire ou ISR, crowdfunding…) et notamment des diasporas représente des montants potentiels de plusieurs centaines de milliards USD, qui peuvent être envisagés comme  complémentaires de l’APD.
·  Quelle utilisation ou quel changement d’échelle permettrait plus de levées de fonds à travers la finance participative et le financement par le nombre ? ? 

·  Quelle mobilisation des fonds des diasporas ?
· La dette innovante : dans la lignée des Social Impacts Bonds britanniques, certains cercles (cf. groupe de travail international du Center for Development à Londres) réfléchissent à la possibilité d’expérimenter des Development Impact Bonds.

· Quelle utilité pour des outils de dette innovants pour le développement ?

· Comment travailler à leur additionnalité ?

D’autres constats, d’autres questionnements sont attendus au-delà de cette première liste non-exhaustive. Ces contributions des participants sont souhaitées et attendues en amont de la réunion. Elles peuvent être envoyées directement à partir du site 

Par ailleurs, les participants trouveront sur le site des Assises des éléments généraux pour alimenter les débats  dans les jours précédents la réunion du 29 janvier 2013 (partie « Ressources » de la page consacrée au Chantier 5), notamment un jeu de fiches et études de cas définissant et illustrant les différents modèles mentionnés dans cette note.

.
� Définition inspirée de la définition de l’innovation sociale du rapport 2011 du Conseil Supérieur de l’Economie sociale et solidaire.
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